
Les centres
sociaux 

Foyers de
transformations
sociales depuis
plus d’un siècle

À la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, les centres sociaux, 
bien qu’implantés dans des quartiers populaires appauvris, 

et animés par des femmes issues de la bourgeoisie, 
se disent non philanthropiques.

Dans les années de l’entre-deux-guerres, bien que dépendant 
de la « générosité » privée, les centres sociaux réprouvent 

tout paternalisme.

Après 1945, alors qu’ils émargent de plus en plus aux financements 
publics, les centres sociaux revendiquent leur autonomie associative. 

Mais, pour quoi donc faire ? Quelles sont donc les plus-values sociales 
des centres sociaux depuis plus d’un siècle ? 

Cette exposition n’apporte pas d’emblée une réponse à ces questions. 
Par contre, elle met en évidence des événements marquants qui 

jalonnent la longue histoire des centres sociaux, replacés dans leurs 
contextes, qui sont autant de ressources précieuses pour les visiteurs 

qui cherchent à y répondre personnellement.

Exposition produite et éditée par Mémoires Vives-Centres Sociaux., Mai 2023 • Graphisme : Vincent Montagnana • Tirage : FCSF



Restaurer les liens sociaux
1884-1945

18
81

1884
Création du 1er

« Settlement » : 
Toynbee Hall

à Londres

1886
Création du

1er « settlement »
à New-York

1896
Début de l’Œuvre sociale
de Popincourt, Paris 11e

par Marie Gahéry,
prémices des futurs

centres sociaux 1903
Premières Maisons

sociales (Paris et
banlieue, dont la

Résidence sociale
de Levallois-Perret  

1909
Procès de Marie-Jeanne Bassot
intenté à sa famille qui s’oppose

à sa démarche et dissolution
des Maisons sociales  

1910
Reconstitutions de trois

nouvelles Maisons sociales
dont celle de Levallois-Perret

avec Marie-Jeanne Bassot
et Mathilde Girault  

1881-1882
Institution de

l’Ecole gratuite,
obligatoire et laïque 

1891
Encyclique

 Rerum
novarum »

du pape
Léon XIII

sur la condition
des ouvriers 

1894
Condamnation

d’Alfred Dreyfus  

1895
Création
de la CGT

1896
Léon

Bourgeois
publie :

Solidarité  

1901
Loi sur la liberté

associative comportant
des restrictions pour

les congrégations
1905

Loi de
Séparation
des Eglises
et de l’Etat

Création
de la SFIO  

1902
Début des Œuvres

du Moulin-Vert
de l’abbé Viollet à Paris 
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Restaurer les liens sociaux
1884-1945

18
81

1913
Création par

Marie-Jeanne Bassot
de l’association

La Résidence Sociale
à Levallois-Perret

1922
Constitution de la

Fédération des
Centres sociaux
de France (FCSF)
1ère Conférence

internationale des
Settlements à Londres 1926

2e Conférence internationale
des Settlements à Paris 

1927
« Les Centres sociaux »

Texte de définition
et de promotion

des centres sociaux,
paru dans la revue

du Redressement national 

1928
Création d’un

« Comité d’action »
à la FCSF pour

le développement
des centres sociaux  

1935
Accord entre la FCSF et

la Caisse de compensation
des Allocations familiales
de la Région parisienne   

1937
Création d’un

« Comité des loisirs » 
à la FCSF

1911
Création à Paris

de l’Ecole Normale
Sociale, la première
école de formation

de travailleuses
sociales 

1920
Congrès
de Tours
(le Parti

Communiste
se sépare

de la SFIO) 

1927
Congrès du

Redressement
Français auquel

participe
la FCSF 

1928
 Loi sur les

Assurances
sociales

obligatoires 

1928
 Loi sur les

Assurances
sociales

obligatoires 

1930
Constitution du Comité

d’entente Natalité, Famille,
Éducation dont la FCSF est

un des membres constituant 

1932
Loi sur la

généralisation
des Allocations

familiales

1936
 Gouvernement de

Front populaire
Accords de Matignon,
dont les congés payés

1939
Adoption d’un

Code de la famille

1917
Arrivée

en France
de la

philanthropie
américaine

1919
Création de la 1ère

Caisse de 
compensation

privée
d’Allocations

familiales. 
Création de

Confédération
générale des 
familles par 

l’abbé Viollet

C
EN

TR
ES

 S
O

C
IA

UX
CO

NT
EX

TE

19
11

19
12

19
13

19
14

19
15

19
16

19
17

19
18

19
19

19
20

19
21

19
22

19
23

19
24

19
25

19
26

19
27

19
28

19
29

19
30

19
31

19
32

19
33

19
34

19
35

19
36

19
37

19
38

19
39



Établir le centre social participatif
1945-1960

18
81

1946
1ère revue fédérale :

« Nos voisins, nos amis »

1947
1ère Assemblée

générale de la FCSF
de l’après-guerre :

nouvelle présidente
(Mme Margot-Noblemaire)

et nouvelle secrétaire
générale (Mlle Maze) 

1947
 1ère Fédération
départementale

(le Loiret)  

1947
À Paris, journée
internationale

pour la renaissance
de l’IFS (Fédération
internationale des

Settlements).
Le secrétariat de

son Comité exécutif
est confié à la France

(la FCSF) 

1948
Circulaire du Ministère de la Santé

publique et de la Population 
(sollicitée par la FCSF)

pour recenser « les œuvres
susceptiblesb d'adhérer

à ce groupement [la FCSF]  :
Résidences sociales,

Centres sociaux urbains ou ruraux
et toutes œuvres poursuivant un

but éducatif, récréatif et d'entraide »  

1945
Ordonnances sur

la Sécurité Sociale
Création de l’Union nationale

des associations familiales
(UNAF) 

1946
Constitution

de la IVe

République  

1947
Création de l’Union des

Caisse d’Allocations
familiales (UNCAF)
Création de l’Union

nationale interfédérale
des œuvres privées

sanitaires et
sociales (UNIOPSS) 

1950
Création du Conseil
Supérieur du travail
social (CSTS) dont

est membre la FCSF 

1951
Le Conseil économique

et social de l'ONU
demande aux États-membres

un rapport sur l'activité
des « centres sociaux », 

en indiquant : 
« le centre social,
moyen efficace

d’assurer le progrès
économique et

social dans
le monde ».

1945
Les femmes
obtiennent

le droit de vote
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Établir le centre social participatif
1945-1960

18
81

1952
« Rapport sur les Centres sociaux » :

réponse de la France à
la demande du Conseil économique

et social de l’ONU, par Jean-Marie Arnion,
Directeur général de la population

du Rhône et Juliette Maze,
Secrétaire générale de la FCSF

1952
Circulaire UNCAF : 1ère mention

des Centres sociaux dans
le programme d’action sociale

des CAF, annonce de l’ouverture
d’une ligne comptable Centres sociaux

1955
Circulaire du Ministère de la Santé

publique et de la Population relative
aux centres sociaux (suite à

délibération du Conseil Supérieur
de Service Social de mars 1955), 

pour développer auprès de
municipalités et intercommunalités

« la formule d’action sociale qui
semble être la formule d’avenir…»

 

1957
 Journées de travail et d’information

de la FCSF, en mars et avril : 
« Le Centre social est d’abord

un lieu de contact humain avec
le voisinage, facteur rendant possible des
actions participatives et éducatives… » 

1957
Création de la Fédération

de la Nièvre 

1952
Création de la

Confédération nationale
des associations

populaires familiales
(CNAPF)  1954

Début de l’insurrection
en Algérie

(le 1er novembre :
Toussaint rouge)

1955
Création du Service
des centres sociaux

en Algérie, à l’initiative
de Germaine Tillion  

1955
Création de

l’Association pour
le logement familial

et l'animation des
grands ensembles
(ALFA) par la SCIC
(Société centrale
immobilière de la

Caisse des dépôts
et consignations) 

1958
Constitution de la

Ve République,
Général De Gaulle,

Président
Institution d’organismes

de cogestion entre
État et Associations...

1958
Création des Zones

à urbaniser en priorité (ZUP)
Mise en œuvre de la

« grille Dupont » répartissant
les équipements sociaux

dans les grands ensembles

1958
Création du régime

de l'Assurance chômage
des salariés

(Unedic et Assedic)

1954
 Accord de paix

de Genève (juillet) :
fin de la guerre

d’Indochine  
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Animer la vie locale
1960-1990

18
81

1961
La FCSF recrute son

premier délégué général
salarié : Jean Busson

1961
Circulaire du ministère
de la Santé publique et

de la Population relative
aux centres sociaux,

définissant leurs
caractéristiques et

modes de gestion et
de financements

1962
La revue  fédérale

« Nos Voisins nos Amis »
devient : « Centres sociaux » 

 

1964
 La FCSF est agréée « Association
nationale d’éducation populaire »

par le Secrétariat d'Etat à la Jeunesse
et aux Sports. En conséquence,

en 1967, elle complète son appellation
pour devenir la « Fédération des

centres sociaux et socioculturels »

1965
La FCSF adopte

de nouveaux statuts
qui mentionnent

notamment la
participation des

habitants et
l’animation globale 

1965
La FCSF compte
six fédérations

locales adhérentes 

1964
 La revue Informations sociales

de l’UNCAF consacre son n° d’avril
aux centres sociaux

« Comprendre le centre social » 

1961
Création de l’Association

pour les équipements
sociaux des nouveaux
ensembles immobiliers

(APES) par l’Office central
interprofessionnel de

logement (OCIL)   

1964
Création de la Confédération

française démocratique
du travail (CFDT) par scission
de la Confédération française

des travailleurs chrétiens (CFTC).
Volonté de « déconfessionnaliser »

le syndicalisme et de défendre
une ligne autogestionnaire

1965
Élection du Président

de la République
au suffrage universel  

1962
Assassinat par l’OAS

de six cadres dirigeants
du Service des centres

sociaux éducatifs en Algérie,
trois jours avant l’accord

d’Evian mettant fin
à la guerre d’Algérie   
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Animer la vie locale
1960-1990

18
81

1966
AG FCSF : débat sur le

fédéralisme et sur l'utilité
de constituer des fédérations
départementales/régionales

des centres sociaux.
Une évolution structurelle

que soutiendra l’UNCAF

1966
Publication du livre

d'Henri Théry et de Madeleine
Garrigou-Lagrange :

Équiper et animer
la vie sociale 1967

1er Congrès national de
la FCSF à Dourdan (91).

Auparavant la FCSF
participait aux

conférences
internationales des

settlements (IFS)

1969
Les centres sociaux associatifs

deviennent aussi nombreux (220)
que les centres en gestion directe

des CAF ou des Caisses de Mutualité
sociale agricole (CMSA)

1969
Participation active
de la FCSF dans les

commissions de
préparation du VIe Plan

(Action sociale notamment) 

1969
Henri Théry devient
président de la FCSF

et celle-ci compte
dix fédérations locales

adhérentes

1969
2ème Congrès national des centres

sociaux à Lyon : « La place du
centre social dans la Cité ». À la

suite du Congrès, mise en place d’un
groupe de travail interministériel

et inter-organismes sur les centres
sociaux (travaux qui déboucheront

sur la circulaire Dienesch en août 1970) 

1966
Création du Ministère
des Affaires sociales

1967
La Caisse nationale des

allocations familiales (CNAF),
établissement public, remplace

l’UNCAF (qui était une association)
(Suite à l’ordonnance qui instaure

une séparation de la Sécurité sociale
en branches autonomes)

1967
Loi Neuwirth sur la contraception

(vente libre de contraceptifs)

1968
« Evénements de mai 68 » -

Accords de Grenelle -
Loi sur la section

syndicale d'entreprise

1969
Lancement d’un Groupe de travail
au Ministère des Affaires sociales

avec la CNAF et la FCSF sur
les centres sociaux et leur devenir 

1969
Début des travaux

préparatoires au VIe Plan.
La commission de l’Action sociale

étudie l’avenir des centres sociaux
et de leurs financements 

1967
Formation de la Communauté

européenne (CEE)

C
EN

TR
ES

 S
O

C
IA

UX
CO

NT
EX

TE

19
66

19
67

19
68

19
69



Animer la vie locale
1960-1990

18
81

1970
FCSF : création

de la Commission
nationale formation

1970
Circulaire relative aux

centres sociaux du
ministère de la Santé

publique et de la
sécurité sociale, dite

circulaire « Dienesch ».
Elle précise la définition

et les critères
du Centre social

1970
FCSF AGE : modification

des statuts créant
notamment trois collèges

pour la constitution
du CA : usagers

(majoritaires),
gestionnaires,

professionnels 

1971
Circulaire CNAF créant

une prestation de
service « Coordination
et animation globale » 

1972
3e Congrès national des

centres sociaux à Marseille  :
« Le centre social

dans une action sociale
promotionnelle et globale » 

1971
Création du SNAECSO

(qui deviendra ensuite ELISFA),
le syndicat employeur

des centres sociaux,
suscité par la FCSF 

1970
Création du salaire

minimum
interprofessionnel

de croissance (SMIC)    
1971

Loi Delors portant
organisation de la

formation professionnelle
continue dans le

cadre de l’éducation
permanente

1971
Circulaire Chalendon

« relative à l’action sociale
et culturelle dans les

ensembles d’habitation,
aux locaux collectifs

résidentiels, aux modalités
d’intervention des organismes
constructeurs et gestionnaires

de logements »

1972
Colloque sur

« Le développement
de la vie sociale dans les

ensembles d’habitation »,
organisé par la Fondation
pour la recherche sociale

(FORS) et le Ministère
de l’Equipement

1972
Loi Pleven relative

à la lutte contre le racisme.
Elle crée le délit d’incitation

à la haine par des propos
ou des écrits tenus en public

1972
Procès de Bobigny
pour avortement.

Gisèle Halimi obtient
la relaxe

1970
Loi instituant

l’« autorité parentale »,
partagée également

entre le père
et la mère, en

remplacement
de l’« autorité
paternelle »
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Animer la vie locale
1960-1990

18
81

1976
L’Etat participe au

financement de la fonction
« Animation globale »
des centres sociaux 

1973
La CNAF augmente le taux
de la prestation de service

« animation globale »
de 20 à 30%

1977
FCSF Création du
groupe de travail

national Jeunes et
centres sociaux et
de la Commission

nationale Migrants

1978
CNAF-FCSF 

Création du guide
comptable des

Centres sociaux 1979
 La FCSF compte

16 fédérations
départementales/

régionales
adhérentes 

1979
Participation d'acteurs

des centres sociaux
et de la FCSF aux travaux

sur le Développement
social local (DSL)
(avec le CEDER)

1973
Colloque « Habitat

et vie sociale »
Circulaire Guichard

interdisant
les « grands

ensembles »    

1974
Loi étendant
la protection
sociale à tous

les Français

1975
Plus d’un million

de chômeurs

1977
Circulaire  définissant les opérations

« Habitat et vie sociale » (HVS) :
une nouvelle procédure administrative

pour les quartiers en difficulté.
Une approche globale et transversale,

qui tente d’associer les habitants...

1978
Les allocations
familiales sont
généralisées à

l'ensemble de la
population résidant

sur le territoire français.

1979
Début du 2e

choc pétrolier.

1973
1er Choc pétrolier.

Elle ouvre
 une « crise »
économique

durable
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1975
Loi Veil, relative à

l’interruption volontaire
de grossesse (IGV)



Animer la vie locale
1960-1990

18
81

1981
Une série de mesures

pour les centres sociaux
prise par le Ministère de

la Solidarité nationale
(Nicole Questiaux

et Georgina Dufoix)1980
La FCSF lance

l’opération "1000 centres
sociaux en péril" :

une campagne nationale
auprès des parlementaires 

et élus. La FCSF présente
l’impasse budgétaire

que connaissent
les centres

1983
SNAECSO :

signature de la
convention collective

nationale Centres
sociaux

(295 associations
adhérentes)  

1984
 4e Congrès national
des Centres Sociaux

à Bordeaux :
« Des solidarités pour

un développement local ». 
On y fait la promotion

du « projet social »
du centre social
en perspective

d’une décentralisation
de l’agrément CAF 

1987
FCSF Création

de la Convention
et du  Fonds

mutualisé pour le
Développement

du réseau
fédéré 

1988
AG FCSF de
Strasbourg : 

les centres sociaux 
s’engagent dans 
le volet insertion 

du RMI

1989
La FCSF signe

une convention
avec la Caisse

des Dépôts pour
un programme

de Services
de proximité

à partir
des centres

sociaux
(pour 1990-

1993)

1986
La FCSF fédère
24 fédérations

départementales/
régionales 

1986
Circulaire Etat sur
« le rôle primordial

des centres sociaux ».
Suite à la cohabitation
politique, suppression

de la contribution
de l’Etat au financement

de l’animation globale
(Chirac, 1er ministre) 

1984
Circulaire de la CNAF

définissant les modalités
de la décentralisation

de l’agrément.
Les 4 missions,

le contrat de projet,
l'évaluation...

définition de la
procédure d'agrément

1981
Élection de François

Mitterrand à la présidence
de la République française.
Cela amène des réformes :
nationalisations, 39 heures,

retraite à 60 ans,
5e semaine congés payés,
abolition peine de mort,

droit des associations
d’étrangers

Chômage 6,3 %

1982
Création des ZEP - 

Rapports sur la
« nouvelle pauvreté »
(Oheix,Gontcharoff,

Maclouf). Retour des
mouvements caritatifs

(ATD, Emmaüs, etc. ) 

1982
Loi de décentralisation

(l'Action sociale
aux Départements) 

1983
Le « tournant
de la rigueur »

Rapport Dubedout
(Ensemble, refaire la ville)

Création du Conseil
national de la vie

associative

1987
Rapport Joseph

Wresinski
(ATD-Quart Monde)

sur la grande
pauvreté

1986
1ère cohabitation
(jusqu’en 1988)

Gouvernement Chirac

1988
Loi relative au

Revenu minimum
d’insertion (RMI)-

Chômage 8,8%

1989
Les Nations Unies

adoptent
la Convention
internationale

des droits de l’enfant.
La France la ratifie

en 1990.

1981
L’« été chaud »

des Minguettes
à Vénissieux
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Accroître les capacités d’agir des habitants
1990-2020

18
81

1990
FCSF Création de la Commission

Nationale centres sociaux /
problématiques urbaines

Développement de 
la mission "Jeunes"

en lien avec la Commission
nationale Formation

1990
FCSF  Colloque organisé

par les centres sociaux ruraux
 à Chevrey-Chambertin sur le thème

« Les centres sociaux face aux problèmes
de précarité en milieu rural »

1990
 Le Snaecso et les syndicats de salariés

créent une Commission paritaire 
nationale de l’emploi et de la formation (CPNEF).

Lettre de la CCMSA (Caisse centrale
de la mutualité sociale agricole)

apportant appui aux Centres Sociaux ruraux 

1993
Extension du programme

Services de Proximité /
centres sociaux à un inter-réseau : 

FJT, Fnars, HLM. Sonacotra

1993
Signature du Contrat d’Etudes

Prospectives des emplois
(concerne en même temps

les centres Sociaux et
les foyers de Jeunes

travailleurs [FJT] 
1992

5e congrès des centres
sociaux à La Rochelle :

« Vivre ensemble la citoyenneté »
« On est passé de l'implication
des usagers à la participation

des habitants puis
à la citoyenneté…"

1990
Loi sur le droit au logement,

dite Besson : plan départemental
pour le logement des personnes

défavorisées (PDLPD) et Fonds de
solidarité pour le logement (FSL)

1990
Création du Ministère de la Ville 

1991
Nomination de 14 

sous-préfets à la Ville 

1992
Deuxième loi RMI

1992
Circulaires créant des Plans locaux

d’insertion par l’économie (PLIE)
et des Plans locaux de sécurité.

1990
Emeutes à Vaulx-en-Velin. 

Les émeutes durent trois jours…
Les incidents se multiplient

bientôt dans toute la France 
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Accroître les capacités d’agir des habitants
1990-2020

18
81

1994
FCSF AG Lille :

vote du "Devoir
d'intervention"
de la FCSF en
cas de graves

dysfonctionnements
de la part d’une FD

1995
FCSF AG Le Mans :

vote de "FOS.FOR.A"
(Fonds pour la

Formation des acteurs
des centres sociaux)

(Expérimentation)

1995
 CNAF

Circulaires relatives
aux relations
entre les CAF,

les centres sociaux
et leurs partenaires

1997
AG constitutive
de l’association

Mémoires Vives -
Centres Sociaux

(MVCS)
1996

Robert Durand publie :
Histoire des centres sociaux.
Du voisinage à la citoyenneté,

édit. Syros

1998
6e Congrès national des

centres sociaux à  Strasbourg :
Des habitants

prennent l’initiative ?
suivi du Symposium

Nord Sud /IFS

1998
CNAF 3 nouvelles circulaires : 
modification de la prestation

de service « animation globale » ;
création de nouvelles prestations
de service : « animation collective

familles », « animation locale
petites structures ».  

1999
Engagement

du réseau
(CSX, FD, FCSF)

dans le programme
REAAP

(Réseau d’accueil
et d’appui aux

parents) 

1994
Loi du 25 juillet

relative à la famille :
extension de

l’allocation parentale à
l’éducation du 2e enfant

1995
Mouvements contre

le plan Juppé
de réforme de

la Sécurité sociale

1996
Décret fixant la liste
des Zones urbaines

sensibles (ZUS),
des Zones de

redynamisation
urbaine (ZRU) et

des Zones franches
urbaines (ZFU)

1997
Cohabitation Jacques

Chirac (Président)
et Lionel Jospin

(1er ministre)

1997
Circulaire créant

des Contrats locaux
de sécurité (CLS)

1998
Loi instaurant
les 35 heures

1994
Circulaire interdisant

le port de signes
ostentatoires dans
les établissements
scolaires publics 
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2000
FCSF AG

d’Angers :  
adoption

de la Charte
des centres
sociaux et

socioculturels
de France

2001
FCSF Publication d’une

Recherche Action
sur la parentalité

2001
 MVCS Colloque national
sur l’histoire des centres

 sociaux à Roubaix : 
« Les centres sociaux. 

Une histoire, mille histoires ». 
Les actes seront publiés

en 2004 sous le titre :
Les centres sociaux 1880-1980.

Une résolution locale
de la question sociale ?

2005
7e Congres national
des centres sociaux
à Villebon  : « Pour

un autre quotidien, 
solidaire et citoyen »

2002
FCSF :

signature de la
Charte Culture

Education Populaire
avec le ministère

de la Culture 

2005
FCSF Réunions à

l’Assemblée nationale
sur l’animation

globale et lancement
des « Pactes de
coopération »

2007
FCSF

Première Journées
professionnelles de
l’animation globale

(JPAG) à Lille

2007
FCSF AG de Boulazac : débats

sur le fédéralisme, la gouvernance :
non renouvellement du mandat

du président Louis Flandin et
élection de Pierre Garnier

2001
FCSF AG de Pontoise :

célébration du
centenaire de
a Loi de 1901 ;
Pérennisation

du fonds FosFora
à compter

du 1er janvier 2001

2000
Loi pour

la solidarité
et le

renouvellement
urbain (SRU) 2001

Attentats djihadistes
aux États-Unis

2003
Acte II de la décentralisation :

loi constitutionnelle concernant 
les collectivités territoriales

2003
Commission Stasi de réflexion sur l’application

du principe de laïcité. Ses conclusions
alimenteront la loi du 15 mars 2004 

2005
Émeutes

en banlieues,
suite à la mort

de jeunes
poursuivis

par la police :
État d’Urgence.

2004
Loi interdisant

le port ostensible
de signes religieux

dans les écoles
publiques

2001
Charte

d’engagements
réciproque
entre l’Etat 

et les associations
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2008
Naissance du projet inter

réseaux d’éducation populaire
« Paroles Partagées »,

une expérimentation sur
six territoires avec la

DGLFLF (ministère de la culture)
et six autres fédérations nationales. 

2009
Signature d’un accord-

cadre avec la Caisse
nationale de l’assurance

vieillesse (CNAV) pour
un programme d’action

des centres sociaux 
dans l’accompagnement

du vieillissement 

2010
Constitution

de la Commission
nationale d’Ethique.

Première saisine :
la compatibilité

d'un mandat politique
d'élu local avec
des fonctions
au sein d'une

fédération.

2011
La FCSF organise un Colloque Culture et centres sociaux

(Maison des Métallos, Paris 19e) (100 participants) 

2011
Début de SENACS : expérimentation d’un

observatoire national partagé entre le réseau
fédéral et le réseau des CAF

2011
Séminaire à Sangatte (PdC) : étape réflexive

de la démarche Congrès prévu à Lyon
en juin 2013. Analyse des

témoignages d’« indignations », (1000 recueillis).
Détermination des 7 questions sociales prioritaires

2008
Développement avec des
députés de la campagne
pour l’animation globale

et les pactes de coopération.
Préparation notamment

d’une conférence de mobilisation
à l‘Assemblée nationale

2009
Barak Hussein Obama,

44ème président
des Etats-Unis.

2010
Constitution du Collectif « Pouvoir d’Agir ».

Une lettre ouverte intitulée « Valoriser
la capacité citoyenne des quartiers populaires ».

La FCSF y est un membre actif.

2010
Grèves et manifestations

contre la réforme des retraites 

2010
Loi interdisant la
dissimulation du

visage dans
l’espace public

2011
 La Commission européenne

définit la responsabilité
sociétale des entreprises

comme étant « la responsabilité
vis-à-vis des effets qu’elles

exercent sur la société ».

2008
Krach financier,

« Grande Récession »
suite de la crise des 
subprimes de 2007
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2012
Lancement du

Réseau des
Équipes Jeunes

des Centres Sociaux

2012
Circulaire CNAF

sur l'animation de
la vie sociale.
Création de

l'agrément Espaces
de vie sociale (EVS)

2013
8e Congrès des centres sociaux à Lyon :

pour que le centre social soit
une « fabrique des possibles »

en activant le pouvoir d’agir
des individus. (3162 participants,

77 départements, 21 régions) 

2013
Lancement de

l’expérimentation
« Tables de quartiers »

2014
AG de Lorient : adoption d’un

projet fédéral partagé -
« La fabrique des possibles »

pour guider l’action commune
des centres sociaux (2014-2022)

2014
La FCSF membre du Conseil

national des politiques
de lutte contre la pauvreté

et l'exclusion sociale (CNLE)

2016
Accord-cadre,

FCSF, Etat, CNAF,
signé au cours
des journées

professionnelles
de l’animation
globale (JPAG)

2018
 Séminaire et AG FCSF

à Dunkerque : faire
« Escale » pour évaluer 

la mise en œuvre
du projet fédéral : 
« Le pouvoir d’agir 

dans les centres sociaux, 
mythe ou réalité ? »

2013
Remise du rapport

Bacqué-Mechmache :
Pour une réforme radicale

de la politique de la ville

2015
Nouveaux attentats en France :
Charlie Hebdo, Hyper Casher, 
Stade de France, Bataclan…

2015
Entrée au Panthéon
de Germaine Tillion,

Geneviève Antonioz de Gaulle,
Jean Zay, Pierre Brossolette :

des « résistants et résistantes »

2018
Mouvement des
« gilets jaunes »

2016
Nouvelle carte des Régions

2013
 Loi sur le mariage

pour tous
2012

Attentats à Toulouse
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